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Construction neuve de 4 logements sociaux locatifs (2 maisons + 2 appartements)
Rue des Fawes, 1
4141 Louveigné (Sprimont)
cadastre : 2e div. section B n°311 P 2

Ourthe-Amblève Logement SCRL

Façades 1 / 50

Feuille: 3/3

Briques ton gris foncé

Couvre-mur en anthrazinc

Châssis PVC gris
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Briques ton gris clair Métal déployé6

Tuile terre cuite noire7
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Seuil en pierre Porte d'entrée en bois peint8

Cheminée double paroi en aluminium9

TD et gouttière en zinc10

Façades avant - 1/50

Façades latérales droites - 1/50

Façades latérales gauche - 1/50

Façades arrière - 1/50

Introduction

La déclarati on de politi que communale du loge-
ment détermine les objecti fs et les principales 
acti ons à mener dans les 6 prochaines années 

en vue de mett re en œuvre le droit à un logement 
décent (arti cle 187§1er du CWLHD).

Cett e déclarati on est le résultat d’une réunion entre 
de multi ples acteurs du logement réunis lors de la 
concertati on logement.

Les préoccupati ons en mati ère de logement sont 
multi ples et la commune connaît une augmen-
tati on du nombre de ménages liée à des phéno-
mènes de société (accroissement démographique, 
recompositi ons familiales, vieillissement de la po-
pulati on,…).

La demande de logements augmente alors que 
l’off re à un logement public est insuffi  sante. C’est 
parti culièrement le cas pour les personnes seules 
et dans une moindre mesure pour les familles nom-
breuses et les personnes à mobilité réduite.

Les Sprimontois ont également connu ces der-
nières années une augmentati on des coûts liés à 
leur logement, par la hausse des loyers du secteur 
privé tout autant que celle des frais d’énergie, tous 
secteurs confondus. Une personne seule bénéfi -
ciant aujourd’hui d’une allocati on sociale ou d’un 
revenu moyen éprouve de plus en plus de diffi  culté 
à trouver un logement décent dans le secteur privé 
avec un loyer raisonnablement proporti onné à ses 
ressources (Sur la commune de Sprimont, il est dif-
fi cile de trouver un loyer mensuel inférieur à 600€ 
dans le secteur privé).

La qualité d’isolati on, des équipements et de 
concepti on de nombreux logements actuellement 
loués pèse à son tour sur les ressources fi nancières 
des locataires. 

C’est pour ces raisons que la commune de Sprimont 
s’inscrit dans la mise en œuvre du droit à un loge-
ment de qualité comme lieu de vie, d’émancipati on 
et d’épanouissements.
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Au 1er janvier 2019, nous répertorions sur notre ter-
ritoire 92 logements publics ou subventi onnés:

• 37 logements gérés par l’Agence Immobilière So-
ciale locale (AISOA) dont 18 logements dans des 
bâti ments publics et 19 logements appartenant 
à des propriétaires privés.

• 45 logements gérés par la Société de Logement 
de Service Public Ourthe-Amblève Logement 
(OAL)

• 7 logements de transit et d’urgence (CPAS)

• 3 logements publics (Commune)

En 2018 et 2019, de nouveaux logements ont été 
mis en locati on:

• A Florzé : 2 appartements , 1 de 2 chambres et 1 
de 1 chambre.

• A Sendrogne : 3 appartements, 1 de 2 chambres 
et 2 de 1 chambre. 

Dans les années à venir (les chanti ers en cours) :

• Chanti er du Hornay (Fosses) : 2 appartements 1 
chambre.

• Chanti er de Banneux : 4 logements, 2 maisons 2 
chambres et 2 appartements 2 chambres dont 1 
PMR.

• Chanti er de Louveigné au Perreon : 2 apparte-
ments, 1 de 3 chambre et 1 de 2 chambres.

• Chanti er d’Andoumont , aux Forges : 11 loge-
ments dont 3 maisons acquisiti ves, 3 maisons et 
5 appartements.

• Chanti er d’Adzeux (CPAS) : placement de deux 
containers pouvant accueillir une famille de 4 
personnes.

• Chanti er de Sprimont – Hôtel de ville (CPAS) : 1 
appartement pouvant accueillir une famille.

Soit 21 logements pour lesquels les chanti ers ont 
ou vont débuter.

Une fois les chanti ers achevés, nous comptabilise-
rons 118 logements publics ou subventi onnés, ce 
qui n’est pas négligeable pour une commune rurale 
comme Sprimont.

Il faut également constater que ce type de projet 
s’inscrit dans la durée et prend du temps !

Le CPAS dispose de 2 logements de type ILA (Ini-
ti ati ve Locale d’Accueil) qui peuvent accueillir une 
famille et 3 adultes.

Ne nous focalisons donc pas sur les objecti fs chif-
frés et ayons l’ambiti on de proposer une politi que 
du logement juste et réaliste en rassemblant les 
forces vives.

La cellule logement joue également un rôle pri-
mordial au niveau de l’encadrement des candidats 
en recherche d’un logement afi n de les guider au 
mieux dans leurs démarches auprès des diff érents 
acteurs de terrain.

SITUATION ACTUELLE
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1. ANALYSER POUR 
MIEUX AGIR
Afi n de répondre au mieux aux besoins de la popu-
lati on, il est impérati f de veiller à une concordance 
entre l’off re et la demande.

Pour ce faire, la cellule logement récolte via ses 
partenaires des données chiff rées et des constats 
de terrain. 

La créati on d’une plateforme logement compo-
sée d’acteurs du logement a permis de réunir les 
regards de tous les acteurs concernés avec une 
approche transversale et supracommunale sur la 
questi on.

Ces constats permett ront à la fois d’affi  ner notre 
connaissance des besoins mais également de réu-
nir les ressources de tous pour cibler au mieux les 
acti ons à entreprendre. Ils consti tueront en cela un 
dispositi f d’aide à la décision politi que. 

2. TRAVAILLER SUR 
L’EXISTANT
Ce travail se fait en concertati on avec l’ensemble 
des acteurs logement (OAL, AISOA, Centre Public 
d’Acti on Sociale, Service Urbanisme, Plan Habitat 
Permanent, Plan de Cohésion Sociale , Service Tra-
vaux, Fonds du Logement de Wallonie,...).

Il est comme dit précédemment nécessaire d’envi-
sager nos acti ons de façon transversale afi n d’en 
maîtriser les eff ets et de garanti r une cohérence de 
décisions.

La cellule Logement, le plan HP et le CPAS étudient 
au cas par cas les situati ons parti culières préoccu-
pantes des besoins en mati ère de logement, des 
conditi ons de vie des locataires et des enjeux pour 
les propriétaires.

Dans certains cas, la lutt e contre l’insalubrité doit 
passer par une procédure d’arrêté.

Afi n de ne pas précariser davantage les premières 
victi mes de ces mesures, des logements de transit 
et/ou d’inserti on seront créés lorsque la Région 
Wallonne nous le permett ra en vue d’augmenter 
l’off re de relogement temporaire tout en conser-
vant une priorité d’accès à un logement public.

Afi n de diminuer les charges d’énergie excessives 
dans le budget des familles, des acti ons de sensibi-
lisati on et d’informati on seront mises en place avec 
la cellule énergie de la commune et le tuteur éner-
gie du CPAS.

La poursuite de la lutt e contre les marchands de 
sommeil sera intensifi ée via une collaborati on avec 
la zone de Police SECOVA et le plan HP.

En ces temps de pénurie de logements de qualité 
accessibles à tous, rendre disponibles des loge-
ments inoccupés ou sous-occupés consti tue un en-
jeu incontournable. Sur base du dernier inventaire 
dressé en mars 2019, 8 constats ont été dressés et 
7 courriers de régularisati on envoyés. En octobre 
2019, certains propriétaires seront donc soumis à 
la taxe pour logement inoccupé.

Concernant les logements privés, les raisons d’inoc-
cupati on doivent être identi fi ées afi n d’envisager 
les acti ons appropriées à mener.

Les propriétaires concernés seront informés, 
conseillés et accompagnés par une informati on sur 
les soluti ons et aides existantes.

En cas d’inoccupati on persistante, il sera envisagé 
d’acti ver les mesures prévues dans le code wallon 
du logement et de l’habitat durable en mati ère de 
taxati on.
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3. ÊTRE INNOVANT
Afin de pouvoir agir sur l’accessibilité, la création 
de nouveaux logements à prix abordables est indis-
pensable, et ce dans un contexte budgétaire diffi-
cile puisque la Région ne donne plus aucun subside 
depuis l’ancrage 2014-2016. 

Les investisseurs privés ont un rôle essentiel dans 
le développement du logement de qualité et acces-
sible à tous. C’est pourquoi la commune s’engage à 
soutenir toute initiative favorable à un Partenariat 
Public Privé.

Une attention particulière sera apportée à l’infor-
mation, le conseil, l’orientation des propriétaires 
privés dans la création de logements via le service 
urbanisme de la commune.

Pour répondre à tous les besoins spécifiques en 
logements, il est nécessaire de s’ouvrir aux évolu-
tions des mentalités et aux systèmes innovants.

Il faudra donc être créatif et permettre une autre 
forme d’habitat comme :
•	 l’habitat léger et alternatif dans le cadre de la 

revalorisation du domaine d’Adzeux en zone 
d’habitat vert (plan HP). Ce type d’habitat est 
une alternative face à la crise du logement et 
permettra à 80 ménages de vivre selon leurs 
choix avec plus de flexibilité et d’autonomie. Les 
surfaces habitées sont réduites ce qui diminue 
notamment l’imperméabilisation des sols, les 
matériaux de construction sont généralement 
écologiques et le fait que les logements soient 
plus petits permet de faire, par ailleurs, des 
économies d’isolation et d’énergie. Le domaine 
d’adzeux pourrait devenir le premier écoquartier 
rural de Sprimont.

•	 le logement mixte favorisant la mixité social 
comme aux Forges : ce type de projet combine 
la création de logements acquisitifs et locatifs à 
loyer modéré, l’enjeu majeur consiste à péren-
niser l’accessibilité du logement pour les per-
sonnes à revenus dits «  moyens » lesquelles 
rencontrent également des difficultés à se loger 
dans le privé.
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•	 la poursuite de l’étude du Community Land 
Trust qui offre en effet des avantages mul-
tiples aux niveaux financiers, économiques, 
écologiques ou de lien social. 
« Modèle de propriété hybride, le CLT acquiert 
des terrains pour les gérer dans l’intérêt de la 
communauté. Il s’engage à ne jamais se dessaisir 
de ces terrains. Les bâtiments sur ces terrains 
sont eux la propriété individuelle des résidents, 
ou dans certains cas d’une organisation, comme 
une association ou une coopérative. Le terrain est 
donc une propriété collective (car le CLT est géré 
par la communauté), tandis que les bâtiments éri-
gés dessus sont la propriété individuelle de leurs 
acquéreurs. Ce modèle a en effet une valeur ajou-
tée pour toutes les parties:- L’investissement des 
collectivités est utilisé de manière durable et rend 
les logements abordables pour toujours pour les 
familles à bas revenus. L’idée sous-jacente est que 
lorsque de l’argent public est investi pour rendre 
un logement abordable, ce logement doit rester 
abordable pour toujours.- L’investissement des 
acquéreurs leur permet de se constituer un patri-
moine et de sortir des difficultés liées à un loge-
ment inadapté et trop cher. »
Source: https://cltb.be/fr/le-modele-clt/ Site de Community Land Trust Bruxelles.

•	 l’étude de la faisabilité d’un projet «Housing 
First». Le Housing first est une manière inno-
vante et efficace de viser l’insertion sociale des 
personnes sans-abri les plus fragiles (probléma-
tiques de santé physique/mentale/assuétude). 
Pour ces personnes, le processus d’insertion 
est souvent un long parcours du combattant 
(il y a trop de conditions, trop d’étapes). Avec 
le Housing First, on change la logique: le loge-
ment est la première étape et on peut y accéder 
sans conditions (sauf celles de tout locataire: 
payer le loyer et respecter le contrat de bail). 
Les projets Housing First ont fait leurs preuves 
en Belgique dans les grandes villes pour régler 
de façon plus profonde le problème du sans-
abrisme. Un soutien envisageable serait la mise 
à disposition d’un logement.
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EN CONCLUSION

En pensant intelligemment l’habitat, le Collège 
communal contribuera non seulement à la diversi-
fi cati on de l’off re de logement et à sa multi plicati on 
mais aussi, sinon surtout, à l’att racti vité de notre 
commune par la valorisati on de son image.

Au travers de sa Déclarati on de politi que commu-
nale et son Programme stratégique transversal, il a 
exprimé ses propositi ons pour contribuer au plein 
redéploiement économique, social, environnemen-
tal et culturel de Sprimont.

Il veut aujourd’hui affi  rmer combien sa politi que du 
logement peut également contribuer à cett e ambi-
ti on.

Le Collège communal veut initi er une politi que du 
logement att enti ve aux diff érents publics et à leurs 
besoins.

Pour cela, il entend acti ver tous les outi ls existants 
ainsi que développer une concertati on permanente 
avec l’ensemble du secteur, privé, public ou associa-
ti f afi n d’assurer Sprimont d’une off re de logements 
adaptés, durables, foncti onnels et accessibles.
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Dans sa Déclarati on de Politi que Régionale, le Gou-
vernement Wallon entend abouti r d’ici 2030 à un 
accroissement net de 9000 logements publics au 
service des ménages (3.000 nouveaux logements 
et 6.000 pris en gesti on par les agences immobi-
lières sociales). Le Schéma de développement ré-
gional réalisé récemment par le centre d’études en 
habitat durable identi fi e les communes ou il serait 
perti nent de créer du logement, malheureusement 
la commune de Sprimont n’est pas reprise dans ce 
schéma et devra recourir à l’agence immobilière 
sociale pour augmenter l’off re de logements…

Restons positi fs et conti nuons à espérer qu’un 
subside correspondant à la réalité de terrain sera 
att ribué à Sprimont, nous ne manquerons pas 
d’interpeller le Ministre du Logement (Pierre-Yves 
Dermagne) sur la nécessité pour notre commune 
de créer des logements publics.

Pour le Collège Communal,
Angélique VANGOSSUM


